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Chambre
des Représentants
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24 JANVIER 1984

PROJET DE LOI

relatif aux soldes et aux charges du passé
des Communautés et des Régions

et aux secteurs économiques nationaux

AVIS DE L'EXECUTIF REGIONAL WALLON
SUR LE PROJET DE LOI RELATIF AUX SOLDES ET CHARGES

DU PASSE DES COMMUNAUTES ET DES REGIONS
ET AUX SECTEURS ECONOMIQUES NATIONAUX

L'Exécutif a examiné le projet sous rubrique er exprime à son sujer l'avis
suivant:

I. Il rappelle l'avis qu'il a rendu unanimement le 1« décembre 1983 er qui
figure en annexe.

II. Pour ce qui concerne l'article 10, § 2, du projer, l'Exécutif regrette l'absence
de garantie de l'Etat attachée aux emprunts contractés par les sociétés visées au
§ 1 du même article.

Cette absence de garanrie risque en effer de créer des déséquilibres entre Régions
dans le traitement des dossiers des secreurs narionaux.

En tour état de cause, l'Exécutif ne pourrair se rallier qu'à une formule qui
rencontre les intérêts des Régions er qui, tout en rassurant les bailleurs de fonds,
permer de sarisfaire les besoins des entreprises concernées.

III. D'autre parr, l'Exécutif constate que la disposition de "article 12 du projer
est de nature à clarifier sur le plan juridique les interventions financières effecruées
par le pouvoir narional depuis 1979.

IV. L'Exécutif s'interroge sur les intentions du Gouvernement concernant le
C.N.P.C. er les comirés de bassin. Il souhaite qu'au sein du C.N.P.C., les
représentants wallons disposent d'un droir de recours suspensif, propre il garantir
Ie respecr des accords de non-concurrence.

V. En outre, rrois membres de l'Exécutif (MM. Dehousse, Busquin et Féaux)
expriment les remarques complémentaires suivantes:

1. Sur le plan de la procédure er de la rechnique juridique, ils regrettent tour
d'abord que l'Exécutif ne soir pas consul ré par le Gouvernement, conformément
aux lois de réformes institutionnelles, sur l'ensemble du projet en ce qu'il prévoir
des dispositions concernant ranr les moyens financiers des Régions que les secreurs
nationaux.

Voir:
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WETSONTWERP

betreffende de saldi en de lasten van het verleden
van de Gemeenschappen en de Gewesten

en de nationale economische sectoren

ADVIES VAN DE WAALSE GEWESTEXECUTIEVE
OVER HET WETSONTWERP BETREFFENDE DE SALDI EN DE LASTEN
VAN HET VERLEDEN VAN DE GEMEENSCHAPPEN EN DE GEWESTEN

EN DE NATIONALE ECONOMISCHE SECTOREN

De Execurieve heefr her bedoelde onrwerp onderzochr en daarover her volgende
advies uitgebrachr:

I. Zij herinnerr aan het advies dar zij op 1 december 1983 eenparig uirgebracht
heeft, welk advies in de bijlage is opgenomen.

II. Inzake arrikel10, § 2, van het onrwerp betreurr de Execurieve dar de Sraar
zich niet borg stelt voor de leningen die door de in § 1 van herzelfde artikel
bedoelde vennoorschappen aangegaan worden.

Derhalve besraar her gevaar dar her tot een ongelijke behandeling van de
Gewesren komr bij de afwikkeling van de dossiers in verband mer de narionale
secroren.

Hoe dir ook zij, de Execurieve zou alleen akkoord kunnen gaan mer een formule
die de belangen van de Gewesren dient en die nier alleen de geldschierers
gerustsrelt, maar ook de mogelijkheid biedt in de behoeften van de betrokken
bedrijven re voorzien.

Ill. Voorts constareert de Executieve dar artikel 12 van het onrwerp op
juridisch vlak klaarheid kan brengen in de kwestie van de financiële regernoetko-
mingen van de narionale overheid sinds 1979.

IV. De Execurieve stelt zich vragen over de bedoelingen van de Regering ten
aanzien van her N.C.P.C. en van de staalbekkencomités. Hij wensrdar de Waalse
vertegenwoordigers in het N.C.P.C. een beroep mer schorsende kracht zouden
kunnen insrellen, zadar de naleving van de. concurrentiebedingen " gegarandeerd
wordr.

V. Bovendien maken drie leden van de Executieve (de heren Dehousse, Bus-
quin en Féaux) de volgende bijkomende opmerkingen:

1. Inzake procedure en wersrechniek betreuren zij in de eersre plaars dar de
Executieve, overeenkomstig de wetten tor hervorming der insrellingen, door de
Regering nier geraadpleegd werd over her hele onrwerp en mer name over de
bepalingen die zowel de financiële middelen van de Gewesren als de nationale
sectoren berreffen.

Zie:
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.~, ~J\l;lIll :1\1 Ioud. n'~ trlli~ Il\l'mbn's consi.ucut que k pr-nJc,'t de lm , couunr
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problèuu- lil'S (h;1q~l'Sdil P;"Sl',

Toutefois. il nt.' renconrre roujourx pas certaines pn"occupations que l'Exécutif
a exprimees ct que le Conseil rcgH11l;il ;) f;Htl'''' "Il'nlles. ;1 s.ivoir :

le paiement illt'!"~r.ll des soldes de ..•alln('l:, anterieures ,'n quarre années. ,1
parrir de 1'182:
la reprise par lT.t:lt.;. partir de l 'ISO. des amortissements cr rernboursemcnts
des emprunt' émis entre ,q7S el lq7CJ par la S.N.1.. et I" S.N.T.

.~. MM. Dehousse, Busquin el Feaux notent également que l'article .', § 4,
du projet de ioi prévoir que: .. Les monranrs des soldes prévus aux §§ I et 2 et
des crédits prévus :111 § .3 som fixes par lin arrêté rovnl délibéré <:11 Conseil des
Ministres. après avis de l'Exécutif de la Communauté française. de l'Exécutif
régional wallon et de l'Exécutif flamand ", mais constatent qu'une réelle évalua-
tion contradictoire à ce suier n'a pas eu lieu. Ils regrettent d'autant plus cet élément
que les montants prevus dan- le précédent projet d'arrèré reval numéroté étaient
inférieurs ilia réalité des charges il prendre Cil considérannn pour ce qui concerne
la Région wallonne, et notamment de celles qui découleraient de la mise en œuvre
des garanties et de l'issue de procédures judiciaires.

4. D'autre part. les trois membres notent que. sur base du projet de loi. les
droits de succession sont soustraits de la masse budgétaire ristournable aux
Régions et aux Communautés. sans qu 'une compensation ne soit introduite.

Ils ne peuvent admettre que l'assiette des recettes régionales soit ainsi diminuée,
à plus forte raison lorsque, comme c'est le cas dans le projet, le Gouvernement
ne formule pas de propositions quant à d'autres bases de ressources.

S. L'exposé des motifs de l'article 7 précise que la section particulière du budget
des Affaires économiques sera adaptée de façon à permettre l'exécution correcte
de raccord du 26 juiliet 1983. En outre. selon l'article 6. deuxième alinéa. du
projet, les droits de succession sont réputés être localisés à l'endroit où la
succession s'est ouverte.

Il semble dès lors en résulter que le projet gouvernemental:
non seulement supprime les droits de succession de la liste des impôts
ristourna bics aux Régions;
mais en outre organise, conformément à l'analyse faite par le Conseil d'Etat,
dans son avis du 14 décembre 1983. un «mécanisme d'imputation régionale
d'engagements nationaux .• conduisant inévitablement, en fin de compte, à
une répartition inégale de moyens d'actions selon les Régions. Comme l'a
précisé le Conseil d'Etat dans ravis précité. un tel mécanisme va à rencontre
de la règle de la solidarité nationale qu'implique la loi spéciale du 8 août 1980
pour les secteurs nationaux et plus particulièrement son article 6, § 1",
VI, 4°, deuxième partie. ]0.

6. MM. Dehousse, Busquin et Féaux estiment d'autre part que l'Exécutif est
insuffisamment informé par le Gouvernement quant il plusieurs dispositions
figurant dans le projet et souhaiteraient obtenir des éclaircissements à leur sujet.

a) Le régime prévu pour les clat/ses de rachat de titres (art. 2, § l "l.

Les clauses relèvent de dispositions contractuelles et le projet de loi opère
substitution de co-contractant sans accord de la personne juridique concernée,
en l'occurrence la Région.

En étendant ainsi le système aux clauses de rachat de titres. le projet alourdit
les charges financières qui résulteront pour les Régions de la mise en œuvre de
la garantie.

b) L'utilisation des montants transférés à la section particulière du budget des
Affaires économiques (art. 7).

Alors que les sommes affectées à cette section particulière sont identifiées
régionalement quant à leur provenance, aucune indication n'est donnée par le
texte du projet quant à leur destination.

c) Les ressources des deux sociétés régionales.
Aucune indication n'est fournie à ce sujet et la question prend d'autant plus

d'importance qu'il semble que les emprunts contractés par ces sociétés ne bénéfi-
cieraient pas de la garantie de J'Etat, ce qui pénalise fortement la Région wallonne
et nie le principe de la solidarité nationale (art. 10, § 1". deuxième alinéa).

Le financement de Cockerill-Sambre et des secteurs nationaux en cas de
dépassement des enveloppes sera dès lors assuré par J'intermédiaire de deux
sociétés régionales dont la capacité d'emprunt effective risque d'être variable de
Région à Région, sans que cette différenciation soit fondée sur un critère objectif
en rapport avec l'objet de la loi.

d) L'institution d'un privilège spécial au profit des bailleurs de fonds
(art. 10, § 2).

Les trois membres constatent que le projet de loi n'apporte aucune précision
quant au privilège spécial envisagé en lieu et place de la garantie de l'Etat.
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2, 111/:1ke ~I{'~trnlld \';111 hel ClI1I\\Trp l'lInsl;lIt~rt'n de drie Irden (I;,t Iwr wersont
wnp even .•l, hl'I ""ri,tt' hl'\ W.I.ol,,' (;""'<'51 In Slaal srclt de mo eihikhcdcn ltl
verb.md I11l" dt, lasten van hel \'l'r1C,'c:lCI1enigszins u' vcrzachrcn.

Nicrremin bc.uuwourdr h c r nog :lhijclniel .1.111 bcpnaldc wcnscn van de Execu-
Ile' 'c. die nilk .I,' (;e\\,e,tr.I;ld tot .I,' ziinc hecfr gernaakr , nurnelijk :

de volledigc b•.raliug , ill vier [aar en vanaf 1982, van de saldi der vorige [aren;

de overnarne door de Staar , vanaf 1980. van de aflossingen en rerugberalingen
van de leningen die tussen 1975 en 1979 door de N.M.H. en de N.L.M.
werden aangegnan.

3. De heren Dehousse, Busquin en Féaux nemen er revens nota van dar
arrikel .3, § 4, van het wetsonrwerp bepaalt dat: "De bedragen van de in de
§§ l , ) en .3 bedoelde saldi en van de in § 3 bedoelde kredieren vastgesreld
worden bii een in Ministerraad overlegd koninkliik besluir, na advies van de-
Vlaamse Executieve, van de Franse Gerneenschapsexecurieve er. van de Waalse
Gewesrexecurieve .•, maar zij srellen daarbij vast dar daaromtrenr geen reële
raming op tegenspraak werd gernaakt. Zij betreuren zulks des te meer orndar de
bedragen waarin het vorige onrwerp van genummerd koninklijk besluit voorzag,
lager waren dan de rcële lasten die voor het Waalse Gewest in aanmerking moeten
worden genomen en inzonderheid lager dan die welke uir de toepassing van de
waarborgen en uir de afloop van de gerechreliike procedures zouden voorrvloeien.

4. Voorts merken de drie leden op dat de successierechten door her wetsont-
werp ontrrok ken worden aan de budgettaire massa die aan de Gewesten en
Gemeenschappen gerisrorneerd kan worden, zonder dar in compensaties wordt
voorzien.

Ze achten het des te rninder aanvaardbaar dar de basis van de gewesrelijke
onrvangsren aldus kleiner wordt omdat de Regering, zoals dar in het onrwerp her
geval is, geen voorsrellen formuleerr om andere financiële middelen te vinden.

S _ De memorie van toelichting stipr bij artikel 7 aan dat de afzonderlijke sectie
van de begroting van her Minisrerie van Economische Zaken derwijze aangepasr
zal worden dar het akkoord van 26 juli 1983 correct kan worden uitgevoerd.
Bovendien worden de successierechten volgens artikel 6, rweede lid, van het
onrwerp geacht gelocaliseerd te zijn op de plaats waar de nalarenschap is
opengevallen.

Daaruit schijnr dus voort te vloeien dar het regeringsontwerp:
niet alleen de successierechre-i schrapt uit de lijsr van de belastingen die aan
de Gewesten geristorneerd kunnen worden;
maar bovendien, overeenkomstig de door de Raad van State in zijn advies van
14 december 1983 gernaakte analyse, een «regionaal aanrekeningsmechanis-
me van de nationale verbinrenissen » organiseert, dar uiteindelijk en onvermij-
delijk tot een ongelijke verdeling van de middelen naar gelang van de Gewes-
ren leidr. Zoals de Raad van Srate in zijn voornoemd advies heeft gepreciseerd,
druist dat mechanisme in tegen de regel van de nationale solidariteit, die voor
de nationale sectoren vervat is in de wet van 8 augustus 1980 en inzonderheid
tegen arrikel 6, § 1, VI, 4°. rweede deel, van die wet.

6. Voorts menen de heren Dehousse, Busquin en Féaux dat de Executieve door
de Regering niet voldoende ingelichr is in verband met verscheidene bepalingen
van het onrwerp en zij wensen in dat verband nadere toelichting.

al De regeling ill uerband met de bedingen uan wederinkoop uan titels
(art. 2, § 1).

Die bepalingen hebben betrekking op contracruele bedingen en door het
wetsonrwerp komt indeplaarsstelling van een mede-contractant tot stand zonder
de instemming van de betrokken rechrspersoon, in casu het Gewest.

Door her systeern uit te breiden tot de bedingen van wederinkoop van titels
verzwaarr het onrwerp de financiële lasten die voor de Gewesten uit de toepassing
van de waarborg zullen voortvloeien.

b) Toeu/ijzing lIan de naar de afzonderlijke sectie lIan de begroting van
Economische Zaken ouergeheuelde bedragen (art. 7).

Hoewel de aan die afzonderliike sectie roegewezen bedragen; wat hun oor-
sprong betreft, gewestelijk geïdenrificeerd worden, geeft her ontwerp geen uit-
sluitsel over hun bestemming.

c) De middelen uan de twee gewestelijke uennootschappen,
In dar verband worden geen aanwijzingen versrrekt en dar probleem is des te

belangrijker, daar blijkt dat de door die vennootschappen aangegane leningen de
staarswaarborg nier zullen genieten, war een bestraffing van her Waalse Gewest
en de negatie van her beginsel van de nationale solidariteit (art. 10, § 1, tweede
lid) betekent,

De financiering van Cockerill-Sambre en van de nationale secroren in geval van
overschrijding van de enveloppes zal bijgevolg geschieden door rwee gewestelijke
vennoorschappen, waarvan de werkelijke ontleningscapaciteit wellicht verander-
liik zal zijn naar. gelang van de Gewesten, zonder dar zulks op een objectief
criterium in verband met het door de wet nagestreefde doel steunt.

d) Instelling lIall een bijzonder uoorrecht ten behoeue van de kredietuerschaf-
fers (art. 10, § z).

De drie leden constateren dar her wersonrwerp geen precisering bevat in
verband met het bijzonder voorrecht dat in de plaars van de staatswaarborg in
uitzicht wordt gesreld.



Le flou du texte du pnllet de loi reLltii:' l'iusutuuun de cc .. puvuege spécuil »

Ile peut être admissible au regard des prmvipe« contenus dans ia 101 hypoihcc.un:
du 16 decembre .lll5.l.

Selon l'article \S de celte loi, ••le pnvilëge est un di ou que ia qualité de la
créance donne il un creancier d'être prèteré aux autres creauciers, tueme hypothe-
caires ". La Cour de Cassation en a déduit que les privilèges dérivent exclusive-
ment de la loi (Cass., II mai 1885, p. IS8!>, l, 1'13): d'as cie privilège sans
texte ».

L'absence de tixauon claire par la lOI de i'assierre du privilège el de Son rang
par rapport aux éventuels privilèges insrirues par d'aunes lois consurue une grave
lacune. Il semble abusif de confier purement et sunpiernent ce pouvoir au Roi car
en l'absence de précision légale sur ces points fondamentaux, un pouvoir d'exécu-
tioa reste indéterminé. La règle de l'égalité des créanciers -- honnis le jeu des
privilèges légaux - en serait aussi blessée.

De plus, le déséquilibre entre Régions permis par l'absence de garantie de l'Etat
est évidemment de nature à porter spécialement atteinte aux intérêts de la
Wallonie.

7. Pat ailleurs, ils rappellent que l'Exécurif a exigé qu'un schéma de restrucru-
ration industrielle et financière de Cockerill-Sambre soit mis en œuvre dans les
plus brefs délais sans léser ies intérêts de la Région ct sans organiser de discrimina-
tion entre secteurs nationaux scion la Région concernee.

8. MM. Dehousse, Busquin et Feaux rappellent egalement que roure décision
à prendre dans les secteurs nationaux doit, conformement aux lois de réformes
institutionnelles, être soumise à l'avis des Exécutifs régionaux.

C'est pourquoi, ils s'étonnent de la non-consultation de j'Exécutif sur les
accords qui auraient été conclus à Val-Duchesse avec le Gouvernerneur luxern-
bourgeois et constituent sans nul doute des décisions au sens de l'article 6,
§ t«, VI, deuxième partie, 1°, de la loi spéciale du 8 août 1980, d'autant que
l'Exécutif n'a été en rien associé à la négociation de ces accords en vertu de
l'article 81 de la même loi,

Sur cette base, les membres de l'Exécutif confirment leurs jugements antérieurs
sur la philosophie de l'accord, à savoir l'avis défavorable de MM. Dehousse,
Busquin et Féaux et l'avis favorable de MM. Darnseaux, Wathelet et
Mme Mayence.

J.-M. DEHOUSSE.
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l.;eZl~n de begmscleu van Je hyputheekwet van Ii> december IllS I z'ln de vage
t>epalingell van hel wctsonwerp uaug.iande de mvoermg van d.u .. brjzonder
voorrecht I. onuanvaardbaar.

Volgens arukel III vau de wer IS •• her voorrecht ceu recht dat uu hoofde van
de bijzundere aard der schuldvordenng aan tell scnuldeiser toekomt en hem
vourrang verieenr boven de andere schuldeisers, zeils de hyporhec aile », He. Hof
van Cassatie heeft daaruir urgeleid dar voorrechten uusiuuend uit de wet voort-
vloeien (Cass., 8 mei ISS5, pas . .lSS6, l , 193): «Ceen voorrechr zonder uit-
drukkelijke bepaling »,

indien de wer de vesngmg van het voorreciu en de rangorde ren opzrcrue van
eventuele voorrechten die bij andere wetren zun mgesreid, niel duideuik vastlegt,
is dat een grote leernte. Her kornt ais wederrechtenjk over die bevoegdheid zonder
meer aan de Koning toe te vertrouwen, wallt bi] uitbiijven van een wertelijke
precisering over die fundarnentele punten blijh ook de bevoegdheid tor uitvoeren
in het ongewisse, OJk zou de regel van de gelijkheid onder de schuideisers -
de roepassing van de wettelijke voorrechten uugezonderd - geweld worden
aangedaan.

Bovendien kan het gebrek aan evenwichr tussen de Gewesren, dar ontstaar
orndar de sraatswaarborg niel wordr verleend, uiteraard vooral de beiangen van
Wallonië schaden.

7. Overigens herinneren zi] eraan dat de Execuueve heeft geeisr dat een schema
voor de industriële en financiële herstructurering van Cockerill-Sambre ten spoe-
digste zou worden opgesreld zonder de belangen van her Gewest te schaden en
zonder een discriminatie onder de nationale sectoren naar gelang van het betrok-
ken Gewest in te voeren.

S. De heren Dehousse, Busquin en Féaux w.jzeu cr revens op dat elke besiissing
voor de nationale sectoren, overeenkomsng de werten rot hervormmg der instel-
lingen, aan het advies van de Gewesrexecuneven moet worden voorgelegd.

Daarom spreken zij er hun verwondering over uir dat de Executieve met werd
geraadpleegd over de akkoorden die naar verluidt te Herroginnedai met de
Luxernburgse regering zijn gesloten en die ongetwijfeld beslissingen zijn in de zin
van artikel 6, § 1, VI, rweede deel, 1°, van de bijzondere wet van 8 augustus
1980, te meer daar de Executieve helemaal nier berrokken was bij het overleg
over die akkoorden, war in srrijd is met artikel 81 van dezelfde wet.

Orn die reden bevestigen de leden van de Executieve hun vroeger oordeel over
de filosofie van her akkoord, met name her ongunstig advies van de heren
Dehousse, Busquin en Féaux en het gunstig advies van de heren Damseaux en
Wathelet en van Mevr. Mayence.
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i\VIS SUR UN i\VANT-l'ROJI::T UE LOI
lUOI.ATIVE AUX SOLDES ET CHARGES DU l'ASSE

nES COMMUNAUTES ET DES REGIONS ET AU FINANCEMENT
DES SECTEURS ECONOMIQUES NATIONAUX

\. Sur le plan de la procédure et de la technique juridique, l'Exécutif regrette
tout d'abord d'être consulté sans disposer de l'avis du Conseil d'Etat sur le projet
concerné.

2. Quant au fond, l'Exécutif constate que le projet de loi permet à la Région
wallonne d'atténuer les difficultés nées du problème des charges du passé.
Toutefois, il ne rencontre pas certaines préoccupations qu'il a exprimées ct que
le Conseil régional a faites siennes, à savoir:

le paiement intégral des soldes des années antérieures en quatre années, à
partir de 1982;
la reprise par l'Etat, à parrir de 1980, des amortissements et remboursements
des emprunts émis entre 1975 et 1979 par la S.N.L. et la S.N.T.

3, L'Exécutif nore également que l'arricle 3, § 4, du projet de loi prévoit que
"Les montants des soldes prévus aux §§ 1 et 2 et des crédits prévus au § 3 sont
fixés par un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, après avis de l'Exécutif
de la Communauté française, de l'Exécutif régional wallon et de l'Exécutif
flamand", mais constate qu'une réelle évaluation contradictoire à ce sujet n'a pas
eu lieu. 11 regrette d'autant plus cet élément que les montants prévus dans le
précédent projet d'arrêté royal nurnérnté étaient inférieurs à la réalité des charges
à prendre en considération pour ce qui concerne la Région wallonne, et notam-
ment celles qui découleraient de la mise en œuvre des garanties et l'issue de
procédures judiciaires.

L'Exécutif ne peut admettre le transfert à la Région des charges afférentes à
l'exécution des garanties octroyées avant qu'elle ne dispose de la personnalité
juridique. Une telle disposition est par ailleurs contraire aux travaux préparatoi-
res des lois de réformes institutionnelles.

11 est d'autant plus anormal de faire supporter par les Régions la mise en œuvre
des garanties de J'Etat accordées antérieurement au 1" octobre 1980:

a) qu'il s'agit, comme leur nom l'indique, de garanties de l'Etat;
b) qu'elles ont été accordées à ce ritre par des Ministres du Roi agissant en tant

qu'organes du pouvoir central;
c) que ces Ministres n'ont du reste pas été concernés par la réforme de l'Etat

en ce qu'ils exerçaient soit la charge des Finances soit celle du budget;
d) que, jusqu'au l'' octobre 1980,Ia Région n'existait pas comme entité dotée

de la personnalité juridique mais comme simple subdivision administrative dé-
pourvue de toute personnalité juridique distincte de celle de l'Etat et dont les actes,
par conséquent, ne pouvaient être imputés qu'à l'Etat;

e J que cette absence de personnalité juridique a été abondamment confirmée
par le Conseil d'Etat, la doctrine et les travaux préparatoires des lois de 1974,
de 1979 et du 8 août 1980;

j) qu'il ne peut être remédié postérieurement à cet état de fait, l'article 2 du
Code Civil établissant que la loi ne dispose que pour l'avenir et qu'elle n'a point
d'effet rétroactif, principe d'autant plus déterminant quand il s'agit d'une matière
financière ou fiscale;

gJ qu'au surplus, en dehors d'une disposition qui relève du pur formalisme, il
est porté atteinte au droit des tiers puisque la Région n'est pas à même d'assurer
la responsabilité financière que le projet se propose de lui confier.

Enfin, l'Exécutif signale qu'une erreur matérielle semble s'être glissée dans
l'article S, § 3, deuxième alinéa, dans lequel le renvoi" aux articles 2,20 et 3°"
doit sans doute se lire" à l'article 2, § 2, a et b" puisque l'article 2 ne comporte
pas de 2° et 3°.

4. L'Exécutif rappelle qu'en vertu de l'article 6, § l'' VI, 4°, seconde par-
tie, l , de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, la matière
des secteurs narionaux relève de la compétence exclusive de l'autorité nationale.

L'exercice de cette compétence exclusive implique que l'autorité nationale est
également seule compétente pour définir la politique de financement en la matière
et que les dépenses publiques qui en résultent sont elles aussi exclusivement à
charge du budget national.

5. D'autre part, l'Exécutif exige qu'un schéma de restructuration industrielle
et financière de Cockerill-Sambre soit mis en œuvre dans les plus brefs délais sans
léser les intérêts de la Région. Dans le même ordre d'idées, il ne pourrait accepter
que des discriminations soient organisées entre secteurs nationaux selon la Région
concernée, ce qui exclut par exemple le subventionnement des Charbonnages de
Campine par le biais de la politique énergétique nationale.

6. En outre.j'Exécutif fair remarquer qu'après le gel du F.R.I., dont la création
résulte des accords sidérurgiques de 1978 et dont les moyens avaient été présentés

I 4 I

ADVIES OVER EEN VOOI{()NTWEIU' VAN WET
HETIŒFFENm: DE SALDI EN DE LASTEN VAN HET VERLEDEN

VAN DE GEMEENSCHAPPEN EN DE GEWESTEN
EN DE NATIONALF. ECONOMISCHE SECTOREN

Op het vlak van de procedure en de rechtstechniek berreurt de Executieve eerst
en vooral dar zij is geraadpleegd zonder over het advies van de Raad van Stare
betreffende het onrwerp re kunnen beschikken.

Over de grond van de zaak constateert de Executieve dat het wetsonrwerp her
Waalse Gcwesr in sraar stelt de moeilijkheden die voortvloeien uit de lasten van
het verleden, te verzachten. Het beanrwoordr evenwel niet aan enkele punten van
zorg die zij heeft te kennen gegeven en die de Gewestraad heeft overgenomen,
met name:

volledige beraling van de saldi van de vorige jaren in vier jaar, vanaf 1982;

overname door de Staar vanaf 1980 van de aflossingen en rerugbetaling van
de leningen die russen 1975 en 1979 door de Nationale Maatschappij voor
de Huisvesting en door de Nationale Landrnaatschappij werden aangegaan.

3. De Executieve stipt revens aan dat artikel 3, § 4, van her wersonrwerp
bepaalt dat « de bedragen van de in de § § 1 en 2 bedoelde saldi en van de in
§ 3 bedoelde kredieren worden vasrgesteld bi] een in Ministerraad overlegd
koninklijk besluit, na advies van de Vlaamse Executieve, van de Franse Gemeen-
schapsexecurieve en van de Waalse Gewestexecutieve ", maar dar er dienaan-
gaande geen werkelijke raming op tegenspraak heeft plaatsgehad. Zij berreurt
zulks des te meer daar de bedragen die in het vorige onrwerp van genummerd
koninklijk besluit sronden vermeld, lager liggen dan de werkelijke lasten die wat
betrefr het Waalse Gewest in overweging moeten worden genomen, en met name
die welke zouden voortvloeien uit Je roepassing van de waarborgen en de afloop
van de rechterlijke procedures.

De Executieve kan de overdracht aan het Gewest van de lasten betreffende de
uirvoering van waarborgen die werden verleend alvorens de Gewesten rechtsper-
soonlijkheid bezaten, nier aanvaarden. Een dergelijke bepaling is overigens in
strijd met de parlementaire voorbereiding van de wetten tot hervorming der
instellingen.

Her is des te abnormaler de uirvoering van de vóór loktober 1980 toegestane
staatswaarborgen door de Gewesten te doen dragen aangezien:

aJ her - zoals hun benaming aanwijst - om staatswaarborgen gaat;
bl deze als dusdanig zijn toegekend door minisrers van de Koning, handelend

als organen van her centraal bestuur;
c) die ministers overigens niet betrokken waren bij de staatshervorrning, voor

zover zij belast waren met de Financiën of met de Begroting;
dj het Gewest vóór loktober 1980 nier bestond als een entiteit met rechtsper-

soonlijkheid, maar wel als een gewone administratieve onderverdeling zonder
enige rechtspersoonlijkheid onderscheiden van die van de Staar, en waarvan de
handelingen derhalve enkel ten laste van de Staar konden worden gelegd;

el het ontbreken van rechtspersoonlijkheid ten overvloede bevestigd werd door
de Raad van Stare, de rechtsleer en de parlementaire voorbereiding van de werren
van 1974, 1979 en 8 augustus 1980;

IJ zulks nier a posteriori kan worden verholpen, aangezien arrikel 2 van het
Burgerlijk Wetboek bepaalt dat de wet alleen beschikt voor her toekomende en
geen terugwerkende kracht heeft; dit principe is' des te stringenter als her om
financiële of fiscale aangelegenheden gaat;

g) daarenboven, en met uitzondering van een bepaling die van lourer formele
aard is, de rechten van derden worden geschaad, daar her Gewest niet in staat
is de financiële veranrwoordelijkheid te dragen die her onrwerp eraan wil opdra-
gen.

Tenslotte wijst de Executieve op een blijkbaar rnateriële vergissing in artikel
5, § 3, rweede lid, waarin de verwijzing naar « artikel 2,20 en 3° ongetwijfeld
rnoer worden gelezen als « artikel 2, § 2, a) en bl "; artikel2 bevar immers geen
2° noch 3°.

4. De Executieve herinnert eraan dat de marerie van de nationale sectoren,
krachtens arikel 6, § I, VI, 4°, tweede deel, l, van de bijzondere wet van
8 augusrus 1980 rot hervorming der instellingen, uirsluitend tot de bevoegdheid
van de nationale overheid behoort.

4. De uitoefening van die uitsluitende bevoegdheid impliceert dar de nationale
overheid eveneens alleen bevoegd is om terzake het financieringsbcleid te bepalen
en dar de overheidsuitgaven die eruit voorrvloeien, eveneens uitsluitend ten laste
van de nationale begroting vallen.

S. Voorts vraagr de Executieve dat binnen de kortste tijd een schema wordt
opgesteld voor de industriële en financiële herstructurering van Cockerill-Sambre,
waarbij de belangen van het Gewest niet worden geschaad. In diezelfde gedach-
tengang zou de Executieve niet kunnen aanvaarden dar, naargelang van her
Gewesr, een disdriminatie tot stand komt tussen de nationale sectoren. Dit sluit
bij voorbeeld uit dat de Kempense Steenkoolmijnen via het nationaal energiebe-
leid worden gesubsidieerd.

6. Bovendien merkt de Executieve op dat na de bevriezing van het F.I.V.,
waarvan de oprichting voorrvloeit uit de sraalakkoorden van 1978 en waarvan



lors de la dis,'lIssioll des 10" d" rétormcs institununucllcs ,.\l11In" une mod.rlit.'
compensant la Llibll'ss,' des dotations, les ressources des Régions sunt ,lins;
nctrcmeut diminuées.

7. Sur cette base, les membres dl' l'Executif confirmcut leurs i\l~cmems ante-
rieurs sur la philosophie dl' l'accord.

]../,,,1. DEHOUSSE.
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d,' oudcrstcunuu; njdcus de bcsprckuu; van d" wenen WI hervorming der
insrcllingcn voorgestcld werd als een nuddcl om de onroereikcnde dota tics tc
cornpenscrcn, de financiële rniddelen van dl' Gewestcn aanzienliik ziin gedaald.

7. Geler op wat voor.ifgaat , bevestigcn de leden van de Execuncve hun vroeger
stundpunt betretfcndc de filosofie van hel akkoord.

AVIS DE L'EXECUTIF FLAMAND

Objet: Projet de loi relatif aux soldes et aux charges du passé des Communautés
et des Régions et aux secteurs économiques nationaux.

L'Exécutif flamand s'est réuni spécialement le 23 janvier 1984 à l'effet d'exami-
ner la demande d'avis sur certains articles du projet de loi relatif aux soldes et
aux charges du passé des Communautés et des Régions et aux secteurs économi-
ques nationaux.

Appelé à émettre un avis sur un nombre limité d'articles du projet à l'examen,
l'Exécutif flamand observe que des dispositions essentielles ont été profondément
modifiées par rapport aux autres projets qui lui avaient été précédemment soumis.
Afin d'exercer pleinement son droit d'avis en la matière, conformément à la loi
spéciale du 8 août 1980, l'Exécutif flamand s'est penché sur les articles adaptés.

En ce qui concerne le règlement du financement des secteurs nationaux,
l'Exécutif flamand confirme à nouveau son avis du 28 juillet 1983. le projet en
discussion s'écarte cependant sur des points importants de la décision gouverne-
mentale du 26 juillet 1983, étant donné l'insuffisance des garanties qu'il prévoit
quant à la responsabilité financière des Régions à l'égard de nouvelles interven-
tions publiques dans les secteurs nationaux.

Dans sa décision du 26 juillet 1983, le Gouvernement prévoyait au point 3.2.
que «Les besoins financiers nouveaux seront financés par l'excédent de ristour-
nes, accordées aux Régions en verru du point 1.2. après couverrure des charges
du passé de la Région concernée et après apurement des dépassements de
trésorerie. (... )

le solde disponible de cet excédant de ristournes sera versé et reste acquis à
la Région concernée (après couverture intégrale des besoins financiers nou-
veaux). »

li était en outre prévu au point 1.2. de la décision que. sans préjudice des
dispositions reprises au point 3.2. ci-dessous, il est entendu que ces ristournes
sont acquises aux Régions. -

Dans son avis du 28 juillet 1983, l'Exécutif flamand avait adopté en cette
matière une position nuancée: il se prononçait en faveur de l'arrriburion définitive
des droits de succession aux Régions, y compris après 1990.

Cependant, l'article 7 du projet à l'examen prévoit un règlement qui ne
comporte aucune garanrie légale ni pour le financement régional effectif ni pour
le transfert automatique des soldes des droits de succession aux Régions, après
apurement des charges du passé et des dépassements de trésorerie. L'Exécutif
flamand émet donc un avis négatif au sujet de l'article 7 du projet.

S'agissant de l'article 9, l'Exécutif flamand estime que la possibilité de verser
des avances aux Communautés et aux Régions doit se limiter aux ressources
artribuées aux Communautés et aux Régions en application de l'article 6 du
projet.

Dans son avis du 28 juillet 1983, l'Exécutif flamand avait déclaré: «A l'avenir,
dans sa politique des secteurs nationaux, le Gouvernement national fera appel
à des ressources financières dans lesquelles les Régions ont incontestablement un
intérêt propre. Aussi l'Exécutif flamand estime-t-il qu'il doit être en mesure de
connaître exactement l'affectation des ressources en question. Cela suppose qu'il
ait un droit d'intervention direct tant dans le processus de décision politique pour
les secteurs nationaux que dans la gestion de la filiale flamande de la S.N.S.N.-.

l'Exécutif flamand confirme ce point de vue et exige que son droit d'avis soit
pleinement respecté lors de l'élaboration des arrêtés royaux, notamment ceux qui
sont visés à J'article 10, § 1«, du projet.

Dans sa décision du 26 juillet 1983, le Gouvernement prévoit que les emprunts
émis par Jes futures filiales de la S.N,S.N. seront garantis par:

« l'affectation de l'excédent de ristournes;

ADVIES VAN DE VLAAMSE EXECUTIEVE

Betreft : Wetsontwerp betreffende de saldi en de lasten van her verleden van de
Gemeenschappen en de Gewesten en de nationale economische sectoren.

De Vlaamse Execurieve heeft in een bijzondere bijeenkomst op 23 januari
1984 de vraag tot advies over bepaalde artikels van het wetsonrwerp betreffende
de saldi en de lasten van het verleden van de Gemeenschappen en de Gewesten
en de nationale economische sectoren besproken.

Naar aanleiding van de vraag tot advies over een beperkt aantal artikelen van
her voorliggend ontwerp, merkt de Vlaamse Executieve op dat essentiële bepalin-
gen van dit onrwerp grondig veranderd zijn ill vergelijking met vroegere onrwer-
pen die haar eerder voor advies waren voorgelegd, Om terzake haar adviesrecht
ren volle te benutten in toepassing van de bijzondere wet van 8 augustus 1980
heeft de Vlaamse Executieve de aangepaste arrikelen onderzocht.

Inzake de regeling van de financiering van de nationale sectoren herbevesrigt
de Vlaamse Executieve haar advies van 28 juli 1983, Het voorliggend ontwerp
wijkt evenwel op belangrijke punten af van de regeringsbeslissing van 26 juli
1983 omdat het onvoldoende wettelijke garanties geeft inzake de financiële
veranrwoordelijkheid van de ge•••-esten voor nieuwe overheidstussenkomsten in
de nationale sectoren. -

In haar beslissing van 26 juli 1983 voorzag de Regering in punt 3.2. dar « de
nieuwe financiële behoeften zullen gefinancierd worden door dar deel van de
risrorno's die worden toegekend aan de Gewesten op basis van punr 1.2., dar
overblijfr na dekking van de lasten van het verleden van het betrokken Gewest
en na aanzuivering van de thesaurieoverschrijdingen. (... )

Het bedrag van de overblijvende risrorno's dar nog beschikbaar blijft na
volledige dekking van de nieuwe financiële behoeften, zal worden gestorr aan en
blijft verworven door het betrokken Gewest. »

Bovendien voorzag de beslissing in punr 1.2.: «onverminderd de beschikkin-
gen in punt 3.2. hierna, is her wel te verstaan dat deze inkomsten verworven zijn
door de Gewesten. »

In haar advies van 28 juli 1983 had de Vlaamse Executieve over deze aangele-
genheid een genuanceerd advies uitgebracht waarbij de definitieve toebedeling
van de successierechten aan de Gewesten, ook na 1990, positief werd geadviseerd.

Artikel 7 van her voorliggend ontwerp voorziet evenwel in een regeling die geen
wetrelijke waarborgen biedt voor de feitelijke regionale financiering noch voor
de automatische overdracht van de saldi van de successierechten, na betaling van
de lasten van het verleden en de thesaurieoverschrijdingen aan de Gewesten. De
Vlaamse Execurieve brengt dan ook een negatief advies uit over artikel 7 van het
ontwerp.

Met betrekking tot artikel 9 meenr de Vlaamse Executieve dat de mogelijkheid
tot het toekennen van voorschotten aan Gemeenschappen en Gewesten beperkt
dient te worden tot de middelen aan Gemeenschappen en Gewesten roegekend
in toepassing van artikel 6 van het ontwerp.

In haar advies van 28 juli 1983 had de Vlaamse Executieve gesreld dat « de
Nationale Regering, in haar toekomstig beleid in de nationale sectoren, een
beroep zal doen op financiële middelen waarin de Gewesten onmiskenbaar een
eigen belang hebben. Om deze reden is de Vlaamse Executieve van oordeel dat
zij bij machte moet zijn om in de aanwending van de bedoelde middelen een
duidelijk inzicht te hebben. Dit veronderstelt dar zij direct medezeggenschap
krijgt, zowel in de politieke besluirvorming ten aanzien van de nationale sectoren
als in her beheer van de Vlaamse filiale van de N.M.N.S.»

De Vlaamse Execurieve bevesrigt dit standpunt en eist dat haar adviesrecht ten
volle zou gerespecteerd worden bij de uitwerking van de koninklijke besluiten,
zoals onder meer in arrikel 10, § 1, van het onrwerp.

Op 26 juli 1983 beslisre de Nationale Regering dar de leningen uitgegeven door
de op te richten filialen van de N.M.N.S. zullen gewaarborgd worden door:

"de affecrarie van de overblijvende ristorno's;



834 (1983-19H4) - N. l)

" le transfert "ers les Fonds de crédits d'ordouuuncement mscrus Jan' un budget
national et initialement destinés il des investissemcnts nationaux dans la Region
coucernèe. '}

Dans son avis du 28 [uiller 1983, l'Exécutif \',Imand a souligné le problème
d'exécution que ne manquera pas de poser le transfert des crédits d'ordonnance-
ment. L'Exécutif flamand constate que le projet à l'examen ne prévoit plus cette
possibilité de financement.

L'Exécutif flamand estime, en outre, que l'article Hl, §§ 1" et 2, ne prévoit
pas suffisamment de possibilités pour exclure la garantie de l'Etat sur les opéra-
tions des filiales de la S.N.S.N. La loi doit exclure aussi bien la garantie directe
de l'Etat sur les opérations de la filiale de la S.N.S.N. elle-même que la garantie
indirecte de l'Etat sur les opérations réalisées par l'intermédiaire de la S.N .S.N.

Par ailleurs, l'Exécutif flamand se demande si le rang, l'assiette et les modalités
d'exercice d'un privilège spécial peuvent être déterminés par arrêté royal. Cette
procédure peut soulever des problèmes juridiques et exclut insuffisamment la
possibilité d'une garantie de fait de l'Etat. L'Exécutif flamand souhaite que soit
également respecté son droit d'avis à l'égard d'un tel arrêté royal.

Enfin, l'article 10, § 2, se réfère aux" ressources financières" des filiales de
la S.N.S.N., sans spécifier ce qu'il faut entendre par là. Selon l'Exécutif flamand,
seules les ressources prévues au point 3.2. de la décision gouvernementale du
26 juillet 1983 sont concernées.

Quant à l'article Il, l'Exécutif ûamand le considère comme superfétatoire, eu
égard aux dispositions de l'arrêté numéroté portant fixation exceptionnelle de
règles spécifiques en matière de rémunérations, indemnités er avantages alloués
dans certaines entreprises du secteur sidérurgique.

L'Exécutif flamand n'a pas de remarques à formuler au sujet de J'article 12.
Concernant l'article 13, l'Exécutif flamand exige que son droit d'avis en la

matière soit pleinement respecté et que l'arrêté royal en question lui soit donc
rapidement soumis. L'Exécutif flamand insiste pour que la composition du
Comité soit paritaire.

Enfin, l'Exécutif flamand rappelle que l'accord de coopération entre les entre-
prises sidérurgiques doit lui être soumis pour avis.

[ (, I

., de uver dracht .rau dl' Fondscn l'an ordunn'llll:ermgskredielenlllgesdtreven op
cen unuou.ile hcgronng eu uorsproukelijk besremd l'our nationale investenngen
in hel betrokken Gewcst , "

In haar advies van 2x juh 19!1.1had de Vlaamse Execuueve gewczcn np een
duidelijk uirvoeringsprobleem war de overdracht van ordonnauceringskredieren
betreft. De Vlaamse Executieve stelr vast dar her vourliggend onrwerp deze
financieringsrnogelijkheid nier meer voorzier.

De Vlaamse Executieve rneent bovendien dat artikel 10, § 1 en § 2, envol-
doende mogelijkheden voorzien om de staarswaarborg op de verrichtingen van
de N.M.N.s.-filialen uit de sluiten. Zowel de directe staatswaarborg op de
verrichtingen van de N .M.N.S.-filiale zelf, ais de indirecte sraatswaarborg op die
verrichring..n, via de N.M.N.S., dienen wettelijk uirgesloten te worden.

Bovcndien vraagt de Vlaamse Executieve zich af of de rangorde, her voorwerp
en de modaliteiten van de uitoefening van een bijzonder voorrechr wel bij
koninklijk besluit kunnen bepaald worden. Een dergelijke handelwijze kan
juridische problemen srcllen en sluit de rnogelijkheid van een feitelijke staatswaar-
borg onvoldoende uit. De Vlaamse Executieve wenst dar ook haar adviesrechr
ten aanzien van bedoeld koninklijk besluit ten volle zou gerespecreerd worden.

Tenslotre verwijst artikel 10, § 2 naar «de financiële middelen •• van de
N .M.N.S.-filialen zonder te specifiëren welke middelen hierrnee bedoeld worden.
Volgens de Vlaamse Execurieve kunnen alleen deze middelen, voorzien in
punt 3.2. van de regeringsbeslissing van 26 juli 1983 hiervoor in aanmerking
genomen worden.

Met berrekking tot artikel Il meenr de Vlaamse Executieve dat dit artikel
overbodig is gezien de bepalingen van her genummerd koninklijk besluit tor
uitzonderlijke vaststelling van de specifieke regels inzake lonen, vergoedingen en
voordelen, roegekend in bepaalde ondernemingen van de staalsector.

De Vlaamse Executieve heefr geen bemerkingen wat artikel 12 betreft.
Inzake artikel 13 eisr de Vlaamse Executieve dar haar adviesrechr terzake

tenvolle zou gerespecteerd worden en dat het bedoelde koninklijk besluit haar dus
spoedig ter advies zou voorgelegd worden. De Vlaamse Execurieve dringr aan op
een paritaire samenstelling van he' bedoelde Comité.

De Vlaamse Executieve herhaalr bovendien dat het samenwerkingsakkoord
tussen de staalondernemingen haar ter advies dienr voorgelegd te worden.

G. GEENS.



AVIS DE L'EXECUTIF DE LA REGION IlRUXELLOISE

01';"1: Projet de Ini relatif :lUX soldes et aux charges du passé des Communautés
"et des Régions et aux secteurs économiques nationaux.

1. L'Exécutif de la Région bruxelloise observe que les emprunts, à contracter
par les sociétés anonymes visées au § 1" de l'article 10 du projet, ne semblent
pas bénéficier de la garantie de l'l'lat et se demande s'il s'agit là d'un fait volontaire
dans le chef du Gouvernement ou simplement d'une omission.

2. L'article 10, § 2, ne précise pas quels sont les privilèges spéciaux dont il
est question, el par conséquent, l'Exécutif s'interroge sur la réaction des bailleurs
de fonds face à cette imprécision.

3. L'Exécurif constate que l'article 12 est de nature à éliminer tout doute quant
à la régularité des interventions financières du Gouvernement actuel et de ses
prédécesseurs.

4. L'Exécutif remarque que le dispositif actuel de l'article 13 ne semble pas
de nature à garantir le respect des accords de non-concurrence.

S. Pour le surplus, l'l'l'écu tif de la Région bruxelloise marque son accord sur
le texte qui lui a été soumis, sous réserve que le tableau adopté par le Conseil
des Ministres en date du 4 novembre 1983 soit, comme convenu, remis aux
membres de chacune des deux commissions parlementaires et figure cr. annexe
au rapport de ces commissions.

Il attire l'attention sur le fait que la création de deux S.R.S.N., sociétés filiales
de la S.N .S.N. ne peut avoir pour effet, pour ce qu'il existe des secteurs nationaux
à Bruxelles, de les priver de toutes ressources. Il y a donc lieu de maintenir le rôle
et certaines ressources à la S.N.S.N. dans la mesure où il serait indispensable de
faire appel à elle pour Bruxelles.

Il prend acte de ce que les droits de succession localisés sur le territoire de la
Région bruxelloise n'ont pas fait l'objet d'une affectation dans le cadre des
décisions qui sont intervenues.

L'Exécutif de la Région bruxelloise demande que les montants correspondants
soient mis à la disposition de la Région bruxelloise lorsque la loi prévue à
l'article 107 quater de la Constitution sera adoptée en ce qui la concerne.

Paul HATRY,

Ministre de la Région bruxelloise
Président de l'Exécutif.

7 IU4 (1983-1984) - N. 9

ADVIES VAN DE EXECUTIEVE VAN HET IlRUSSELS GEWEST

Betreft : Wetsontwerp betreffende de saldi en de lasten van her verleden van de
Gemeenschappen en Gewesten en de financiering van de Nationale Economi-
sche sectoren.

1. De Executieve van her Brussels Gewest srelt vast dar de leningen die moeren
worden aangegaan door de naamloze vennootschappen bedoeld in § 1 van het
artikel 10 van her onrwerp de staatswaarborg nier schijnen te genieten en zij
vraagr z.ch af of dit opzetrelijk door de Regering werd gedaan of dat het hier
gewoon om een nalatigheid gaar.

2. Artikel 10, § 2, preciseert nier welke de speciale voorrechten zijn waarvan
sprake en bijgevolg vraagr de Executieve zich af welke de reactie zal zijn van de
geldschieters tegenover deze onduidelijkheid.

3. De Executieve stelr vast dar artikel 12 alle twijfels uitsluit wat de regelma-
tigheid van de financiële tegemoetkomingen van de huidige Regering en haar
voorgangers betreft.

4. De Executieve rnerkt op dat de huidige bepaling van artikel 13 nier van die
aard schijnt te zijn dar de naleving van de niet-concurrenrie akkoorden
gewaarborgd is.

S. Bovendien gaat de Executieve van het Brussels Gewest akkoord met de
voorgelegde tekst, op voorwaarde dar de rabel aangenomen door de Ministerraad
op 4 november 1983 zoals overeengekomen overhandigd zou worden aan ieder
lid van de beide parlementaire commissies en als bijlage bij het verslag van deze
commissies wordt gevoegd.

Zij vestigt de aandacht op het feit dat de oprichting van rwee G.M.N.S., filialen
van de N .M.N.S. nier tot gevolg mag hebben dat de nationale secroren te Brussel
van alle middelen verstoken blijven. In de mate dat het onontbeerlijk zou zijn voor
Brussel een beroep te doen op de N.M.N.S., zouden de rol en bepaalde middelen
ervan behouden dienen te blijven.

Zij neemt er akte van dat de successierechten gelocaliseerd in het gebied van
het Brussels Gewest nier her vocrwerp uirmaakten van een bestemming in het
kader van de genomen beslissingen.

De Execurieve van her Brussels Gewest vraagt dat de overeenkomstige bedragen
voor het Brussels Gewest beschikbaar zouden worden gesteld wanneer de wet ter
zake voorzien in artikel 107quater van de Grondwet zal worden goedgekeurd.

Paul HATRY.

Minister van het Brussels Gewest
Voorzirrer van de Executieve.
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